ARRETE PORTANT REOUVERTURE ou REOUVERTURE PARTIELLE DE SERVICES MUNICIPAUX
Le Maire (ou le Président) de ...................................................,

Vu la déclaration de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) en date du 30 janvier 2020 relative à l’émergence du COVID-19

Vu l’arrêté du 14 mars 2020 portant diverses mesures relatives à la lutte contre la propagation du virus COVID-19

Vu l’Instruction du 23 mars 1950 portant application des dispositions du statut général des fonctionnaires relatives aux congés annuels et aux autorisations exceptionnelles d’absence.  
Vu la décision gouvernementale de mettre fin aux mesures de confinement à compter du 11 mai 2020;
Considérant la mise en œuvre du plan de reprise de l’activité dont l’objectif est d’organiser la reprise progressive des activités pour la collectivité.

Le Maire (ou le Président) de ...,

ARRÊTE

Article 1 : Réouverture de services
Les services municipaux cités : ……………………………………………………… sont réouverts à compter du ………….ou l’ensemble des services municipaux sont réouverts à compter du ……………..

Article 2 : Exécution
Le Directeur Général des Services (ou la secrétaire de mairie, le Directeur, etc) et le comptable de la collectivité sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera l’objet de la publicité règlementaire.
Article 3 : Voies et délais de recours : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Le Tribunal administratif peut être saisi au moyen de l’application informatique télérecours citoyen accessible par le biais du site www.telerecours.fr






Fait à ..., le ...





Le Maire (ou le Président),

